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Ville de Genève P-191 A

Conseil municipal 14 janvier 2008
Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la pétition intitulée: «Le sous-sol de la promenade 
du Pin 3 pour le Lycéum Club International».

Rapport de M. Thierry Piguet.

La pétition a été renvoyée par le Conseil municipal en date du 21 février 2007 
à la commission des pétitions qui l’a renvoyée à son tour à la commission des arts 
et de la culture lors de sa séance du 5 mars 2007.

La commission s’est réunie le 3 mai 2007 pour traiter ce sujet, sous la pré-
sidence de M. Pierre Maudet, les 14 juin, 11 et 18 octobre, 15 novembre et 
15 décembre 2007, sous la présidence de Mme Vera Figurek.

Que Mme Laurence Schmidlin qui a assuré la prise de notes de séances soit 
vivement remerciée pour ce travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Auditions des pétitionnaires

Auditions des pétitionnaires: Mme Elisabeth Marti, présidente du Lycéum Club 
International de Genève, et Mme Yvonne Demaurex, présidente de la section musi-
que du Lycéum. Lors d’une visite dans les locaux du Lycéum au 3, promenade 
du Pin étaient également présents: M. Aegerter, directeur ad interim du dépar-
tement des fi nances et du logement, et M. Fidanza, juriste à la Gérance immobi-
lière municipale

Mme Marti fait visiter les locaux. Elle présente la pièce principale qui consiste 
en un grand salon où se trouve le piano à queue. C’est là qu’ont lieu les concerts, 
mais aussi des représentations théâtrales, des conférences et des repas. Elle pour-
suit la visite dans une petite pièce qui sert de salle de cours (d’italien et d’anglais) 
et de répétition pour le chœur des enfants (Les Citrons verts) et celui des adultes. 
Le lieu sert également de loge aux artistes avant leur représentation. Il y a égale-
ment une petite cuisine et un large couloir. Il est à noter que le salon est en sous-
sol et que seuls des soupiraux laissent passer la lumière du jour. (Annexe 2, lettre 
de M. Meylan.)

Mme Demaurex parle de cette association, grande organisation internationale 
regroupant 72 clubs dans 18 pays. Elle a été fondée à Londres en 1904, et en 
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Suisse en 1912. Aujourd’hui, la Suisse compte 12 clubs régionaux. Le but du 
Lycéum est de regrouper des femmes qui s’intéressent aux domaines culturel et 
social, et de favoriser la bonne entente et l’amitié. 

Elle explique que le Lycéum de Genève compte quatre sections, dont la musi-
que et les beaux-arts. Il a reçu de nombreux musiciens et conférenciers, ainsi 
que des écrivaines romandes comme Laurence Deonna et Yvette Z’Graggen. Des 
visites de musées sont régulièrement organisées. Un des buts est aussi d’engager 
régulièrement de jeunes musiciens pour leur donner une première occasion de 
jouer en public, et ainsi de pouvoir débuter leur carrière musicale. Le Lycéum 
participe ainsi au rayonnement de Genève. 

Mme Marti explique que le Lycéum compte 80 membres. N’importe qui peut 
adhérer à l’association. Cela se fait surtout par le bouche à oreille. Chacun paie 
150 francs par an, dont 40 francs sont rétrocédés au comité central qui se trouve 
à Berne, pour éditer le bulletin du Lycéum (n.d.l.r.: normalement un exemplaire 
se trouve sur intraCM). Cette somme permet également l’organisation d’un 
concours de musique international tous les trois ans. Il reste donc 110 francs par 
membre et par an pour payer les frais de l’association. Il est diffi cile d’augmenter 
la cotisation en raison du nombre de personnes à la retraite, qui ne pourraient se 
permettre de donner plus. La cotisation est moins élevée qu’à Bâle, par exemple, 
mais l’entrée aux concerts est payante, ce qui n’est pas le cas partout. (Annexe 3, 
comptes de profi ts et pertes 2006.)

M. Aegerter fait un rapide historique de cette association sise dans ce lieu. En 
date de l’année 1954, la Ville loue cet appartement au Conservatoire. Très rapi-
dement, ce dernier le sous-loue au Lycéum, avec une partie du mobilier appar-
tenant à la Ville. En 2003, la Ville de Genève établit un premier contact avec le 
Lycéum afi n de lui signaler qu’il prévoit de refaire tout l’immeuble à des fi ns de 
logement. Le Conservatoire résilie le bail avec le Lycéum en janvier 2006 et la 
Ville résilie le bail avec le Conservatoire en mars 2006. M. Aegerter relève que, 
depuis 2004, le Lycéum cherche des solutions à travers des pétitions adressées au 
Conseil municipal, au Grand Conseil, ainsi qu’au département de la culture et au 
département des affaires sociales de la Ville qui ont tous deux renoncé à lui recon-
naître des activités sociales et culturelles prépondérantes, et donc à le soutenir. Le 
Lycéum se trouve dans la situation récente (depuis mars 2007) d’un bail délimité 
à deux ans qui prendra fi n en avril 2009. La Ville espère, en tant que propriétaire, 
récupérer ce bien le plus vite afi n de le réhabiliter en logement et ainsi poursui-
vre sa politique de rentabilisation du patrimoine de la Ville. Or, la valeur loca-
tive de l’appartement est estimé à 48 600 francs et le Lycéum paie aujourd’hui 
360 francs par mois (charges comprises). M. Aegerter constate ainsi que le 
Lycéum bénéfi cie d’une subvention indirecte de plus 45 000 francs par an, soit 
la quasi-gratuité de ces locaux. Par ailleurs, ces locaux ne sont pas utilisés toute 
la journée. La Ville souhaite que cet appartement retourne à sa destination pre-
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mière, d’autant plus dans la pénurie de logements actuelle. M. Aegerter se met à 
la disposition du Lycéum pour trouver une solution ailleurs, car les locaux actuels 
sont trop grands pour l’utilisation qu’en fait l’association. Celle-ci doit mainte-
nant précisément estimer ses besoins afi n de trouver une surface lui convenant et 
répondant à ses possibilités fi nancières. 

M. Fidanza rappelle que, à l’époque, lorsque le Lycéum avait été appro-
ché par la Gérance immobilière municipale au sujet de ses locaux, les besoins 
du club avaient été circonscrits. Il s’agissait de deux pièces, dont une grande 
pour les concerts (du type de l’actuelle) et une petite kitchenette, ainsi que des 
W.-C., soit une surface de 65 à 70 m2. M. Fidanza relève que le problème est que 
le loyer que le Lycéum est prêt à mettre est de 200 francs par mois (c’était ce qu’il 
payait comme sous-locataire du Conservatoire). La Gérance immobilière muni-
cipale ne peut pas attribuer une telle surface, avec ces critères, pour ce prix-là. Il 
faut que le club fasse des recherches pour trouver des entités subventionnantes, 
autres que les départements de la Ville, puisque ceux-ci s’y refusent. (N.d.l.r.: 
Il est précisé que le Lycéum ne reçoit aucune subvention publique en tant que 
telle.)

(N.d.l.r.: Un rapide calcul nous indique que le loyer annuel, passant de 2400 
à 48 600 francs, sans les charges, représente une augmentation de 1925%, après 
travaux de réfection.) 

Tout en ayant bien compris que le Lycéum souhaitait rester dans ces locaux, 
une commissaire d’A gauche toute! demande si l’association est néanmoins prête 
à se déplacer. Mme Demaurex souhaite vivement garder la salle de manière per-
manente. Les membres ont bien cherché un autre local, mais il est très diffi cile 
d’en trouver un qui convienne à leurs activités, notamment les concerts et autres 
récitals, nécessitant d’installer leur piano à queue. Le salon de 45 m2 permet 
d’accueillir environ 60 personnes. De plus, le Lycéum propose des cours de 
musique les mardis et vendredis après-midi, et deux matins des cours d’italien et 
d’anglais (annexe 4 – occupation des locaux). Il avait trouvé un lieu à Chêne-
Bourg, mais c’était trop loin, d’autant qu’il y a des membres qui peinent à mar-
cher. Mme Demaurex explique que la situation centrale des locaux du Lycéum est 
appréciée. Si les pétitionnaires devaient partir d’ici, elles laisseraient tout tom-
ber.

Concernant l’aspect fi nancier, un commissaire socialiste demande si elles ont 
fait des recherches de sponsoring. Il est couru que les associations d’un certain 
prestige et qui œuvrent dans le domaine notamment de la musique ont plus de 
chances de trouver un tel soutien.

Mme Marti répond qu’elles ont écrit à la Loterie romande, mais qu’elles n’ont 
rien reçu, car cette dernière ne soutient que des projets particuliers. Mme Demau-
rex ajoute qu’elles ont tellement de travail qu’il leur est diffi cile de trouver en plus 
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du temps pour faire ces recherches, qu’elles ne savent pas vraiment comment s’y 
prendre. Par ailleurs, Mme Marti regrette que leur bail leur interdise de sous-louer. 
Si elles avaient eu un bail libre, elles auraient pu louer les locaux à des gens qui 
souhaitaient donner des cours, un ou deux jours par semaine, ce qui aurait permis 
une rentrée d’argent.

Ce même commissaire demande alors à M. Aegerter si cet appartement rede-
viendrait quand même un logement si le Lycéum trouvait les 48 000 francs par 
an de loyer.

Pour M. Aegerter, le contrat est de toute façon caduc.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre poursuit en demandant 
à M. Aegerter si ce projet de réfection porte uniquement sur l’immeuble du 3, 
promenade du Pin, ou s’il concerne également les deux autres allées (Nos 1 et 5). 
Quels sont les autres locaux de cet immeuble et qui les occupe? Les autres loca-
taires de l’immeuble ont-ils également reçu un congé? La Ville peut-elle garantir 
que ces locaux seront affectés à du logement et qu’ils ne deviendront pas soudai-
nement un cabinet d’avocat ou le siège d’une société fi nancière? Ces futurs loge-
ments, au vu du site et de la valeur du terrain, ne deviendront-ils pas du logement 
à caractère social?

M. Aegerter relève que le projet de réhabilitation dépend du département de 
M. Pagani. Il ajoute que le locataire qui se trouve dans l’appartement au-dessus 
du Lycéum paie 8000 francs de loyer par mois et qu’il s’agit d’un immeuble en 
loyer libre. Il assure que la position de Mme Salerno est de réhabiliter la surface 
qu’occupe le Lycéum à sa destination d’origine, le logement. (Annexe 5 – lettre 
de Mme Charollais.)

Discussion générale à la suite de ces premières auditions

Un commissaire socialiste rappelle qu’il y a peu de temps la commission des 
arts et de la culture a accordé la gratuité des salles de musique à des écoles sub-
ventionnées; il pense que ce serait donc deux poids deux mesures que de ne pas 
soutenir le Lycéum et il propose de demander au Conseil administratif d’aller 
dans le sens d’un soutien en revenant, par exemple, à un bail de longue durée pour 
un loyer annuel de 2500 francs.

Une commissaire d’A gauche toute! est stupéfaite d’apprendre que la Ville 
peut se permettre de proposer de tels baux. Elle remarque que cette association 
est dans ces locaux depuis longtemps et qu’il n’est pas acceptable de propo-
ser un loyer de 4000 francs par mois. Elle aimerait comprendre comment cette 
augmentation de loyer, qui est, pour elle, une manœuvre d’intimidation, a été 
fi xée. 
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Un commissaire démocrate-chrétien fait état du travail admirable du Lycéum, 
véritable institution. Il pense qu’il faut le soutenir et il aimerait que le rapport 
fasse mention de cet encouragement. (N.d.l.r.: Ce qui est fait.)

Un commissaire libéral note que la vocation du bâtiment est précisément 
d’accueillir ce type de structure; il trouve que c’est une correspondance que l’on 
a négligée dans la décision de leur demander de partir. Il pense qu’il serait contre-
nature d’imaginer que ces locaux ne servent pas à ces concerts et plaisirs du 
soir.

Pour avoir entendu plusieurs concerts au Lycéum, un commissaire socialiste 
confi rme que le cadre s’y prête très bien. Il se demande quelle destination y voit 
le Conseil administratif, d’autant que les locaux se trouvent en sous-sol.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre retire plusieurs choses 
de la visite. Il rappelle qu’il a été affi rmé que ni le département de la cohésion 
sociale, de la jeunesse et des sports ni le département de la culture ne reconnais-
saient le Lycéum comme étant digne d’intérêt prépondérant du point de vue cultu-
rel comme social. Il explique que, pour son parti, il s’agit d’une association digne 
d’intérêt, qui a des buts honorables et respectables d’instruction et d’éducation et 
que c’est, pour lui, par cela que la société s’améliorera. Il rappelle que ces dames 
ont joué, dès la fi n du XIXe siècle et jusqu’aux années 1930, un rôle moteur dans 
le féminisme et qu’elles ont été au premier rang pour assurer une plus grande 
émancipation intellectuelle et juridique des femmes. Ne serait-ce que pour cela, 
il croit que ces personnes sont aussi dignes d’intérêt que d’autres groupes que la 
Ville soutient. Il remarque que ce ne sont pas des occupantes illégales de locaux 
et trouve rude la façon dont elles sont traitées par l’administration. Il estime que, 
si elles sont mises dehors, la Ville doit être en mesure de leur trouver un espace 
d’une valeur équivalente, afi n qu’elles puissent poursuivre leur mission.

Une commissaire libérale partage la vision des choses du préopinant. Elle cer-
tifi e que le travail que fait cette association est d’excellente qualité et elle remar-
que qu’il représente la vie de ses membres. Elle aimerait dire toute la sympathie 
qu’elle a pour le travail effectué par ce groupe de femmes. Les libéraux sont pour 
l’égalité de traitement entre les associations culturelles, et le Lycéum en vaut 
bien d’autres. Si la commission obtient la garantie que ces locaux ne sont pas 
les bons pour le Lycéum – ce qui reste encore à prouver – la commissaire pense 
qu’il appartient à celle-ci de veiller à ce que le travail de ce club puisse être pour-
suivi. 

Pour A gauche toute!, la commissaire s’étonne que ces locaux deviennent 
habitables, puisqu’ils se trouvent en sous-sol. Elle remarque qu’il ne manque pas 
d’immeubles dans le patrimoine de la Ville nécessitant d’être restaurés, et estime 
que mettre à la porte ces dames ou augmenter le loyer de façon confi scatoire est 
injuste. 
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Un commissaire démocrate-chrétien dit qu’il faut considérer la réalité. Au 
vu du bâtiment, il constate que ce dernier a besoin d’être rénové. Il rappelle que 
le Conseil municipal demande constamment à la Ville d’entretenir ses bâtiments 
et qu’il est le premier révolté de voir les plafonds s’effondrer. Quant à la ques-
tion de savoir si ces locaux sont habitables ou pas, il remarque que, d’un côté, 
ils se trouvent effectivement en sous-sol, mais que, de l’autre, ils font face à une 
cour intérieure. Il faut essayer de considérer ce dossier dans l’intérêt des citoyens 
et de l’utilisation de cet immeuble. Il est d’accord pour que la Ville soutienne 
ces dames dont l’activité est bien sympathique et qu’elle s’engage de la même 
manière qu’elle le fait pour d’autres groupes alternatifs, mais il pense que ce n’est 
pas leur rendre service de leur dire de rester dans leurs locaux.

Une commissaire des Verts se dit peu convaincue du fait que la mission de ces 
dames est dépendante de ces lieux. Elle relève qu’elles ont dit que, si elles allaient 
ailleurs, tout serait fi ni. Elle trouve dommage que l’importance de leur mission 
soit dépendante de ces locaux. Elle pense que l’on peut avoir une utilisation plus 
rationnelle de ces lieux en les partageant, par exemple, avec d’autres associations. 
Elle rappelle que, en termes de temps et d’exploitation des espaces, l’appartement 
du Lycéum est peu utilisé. 

Une commissaire radicale est sensible au côté suranné de ces dames et à la 
mission qu’elles entendent poursuivre. Néanmoins, elle n’est pas sûre que ce soit 
très rationnel de continuer à le faire dans cet édifi ce-là. Elle trouve que toute leur 
poésie ne tient pas au lieu, mais à leur façon d’être; elle estime qu’elles peuvent 
mener leurs activités ici comme ailleurs. 

Une commissaire des Verts remarque que de nombreuses associations sont à 
la recherche de lieux de travail et qu’il serait possible de partager les locaux du 
Lycéum avec un autre groupement qui a un point commun, afi n de rationaliser 
un peu mieux ces lieux. Quant à la rénovation de l’immeuble, elle reconnaît que 
ce dernier est dans un état obsolète, mais elle souligne qu’il y a d’autres urgen-
ces, notamment d’autres immeubles de la Ville où l’électricité n’est pas aux nor-
mes. Elle pense que ces locaux peuvent rester ainsi et que l’immeuble ne va pas 
s’effondrer. 

Un commissaire socialiste avoue avoir aussi été touché par ces dames. Pour 
lui, le lieu est important, car il correspond à l’esprit fi n du XIXe siècle et début 
du XXe et aux grands salons. Quant aux recherches de locaux et autres soutiens 
fi nanciers, il a tout de suite vu que ces dames sont perdues; elles ont fait quelques 
téléphones, mais elles sont incapables à présent de réagir. Cela dit, il pense que 
ce n’est pas à la commission des arts et de la culture de remuer le Tout-Genève 
pour trouver au Lycéum un nouveau lieu. Il préfère adhérer à la proposition de la 
préopinante des Verts, à savoir de rentabiliser cet appartement en y faisant venir 
d’autres organismes. Il se prononce pour l’idée que cet appartement devienne un 
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endroit plus utilisé pour l’art et la musique, d’autant qu’il constate que l’on est 
toujours en train de chercher des locaux pour les artistes. 

Une commissaire d’A gauche toute! indique qu’elle voit mal comment un 
autre groupe pourrait s’insérer tel quel. 

La présidente trouve que la commission s’égare. Elle rappelle que le but de la 
pétition est de conserver l’usage de la salle du sous-sol et non d’inciter le Conseil 
administratif à trouver de nouveaux locaux au Lycéum, voire de les partager avec 
d’autres associations. Elle pense que ce n’est pas le rôle de la commission de dire 
quelles associations doivent partager le local avec le Lycéum.

Audition de Mme Weick, adjointe détachée à la direction de l’école de musi-
que du Conservatoire de musique de Genève

Mme Weick connaît cette association depuis toujours, puisqu’elle est passée 
par le Lycéum pour rôder ses programmes musicaux. Elle explique que ces dames 
ont toujours ouvert leurs concerts aux jeunes lauréats et que cela a toujours profi té 
énormément à toutes les écoles de musique, mais aussi de théâtre. Les lycéen-
nes se sont renouvelées, même si cela est diffi cile de trouver une vraie relève et 
qu’elles font appel à beaucoup de jeunes (tous les lundis répète un chœur, de jeu-
nes professeurs viennent en semaine y donner parfois des cours, etc.). Pour elle, 
la salle du Lyécum est de très bonne dimension et possède une acoustique parfaite 
pour la musique de chambre. Elle souligne que, à Genève, les salles de dimension 
moyenne (pouvant accueillir jusqu’à 40 personnes) ont disparu. Elle verrait diffi -
cilement les locaux du Lycéum être affectés à autre chose qu’à de la musique. Ces 
dames se donnent un mal fou pour faire exister le Lycéum et elles y ont investi 
beaucoup de leur temps et de leur argent.

Une commissaire libérale, parlant de la sous-occupation des locaux, demande 
si une collaboration avec le Conservatoire pourrait être possible, afi n de donner 
plus de rigueur à son programme et assurer une meilleure utilisation de ses salles. 
Elle pense que la scène musicale genevoise pourrait en profi ter.

Mme Weick répond que cela est envisageable. Cela dit, elle trouve que les 
locaux ont été bien utilisés ces dernières années. Si la salle se prête bien aux 
concerts, elle se demande néanmoins si cette pièce pourrait être utilisée de 
manière aussi effi cace pour l’enseignement. De même si l’on devait envisager des 
auditions, car ces présentations attirent beaucoup de public et la salle du Lycéum 
est un peu petite. Par ailleurs, on peut y jouer de la musique de chambre, mais 
diffi cilement autre chose, pour des raisons d’acoustique.

La commissaire demande combien de salles de la même taille et avec la même 
qualité acoustique que celle du Lycéum sont encore libres à Genève.



– 8 –

Mme Weick répond qu’il est diffi cile de les chiffrer. Elle dit que, à la rue Peti-
tot, ils ont deux très grandes salles pour les examens et que la Haute Ecole de 
musique (qui appartient au Conservatoire de musique de Genève) donne ses 
concerts dans la salle de la Bourse. Elle ajoute que le reste de leurs locaux est 
partagé avec d’autres écoles, dans des productions communes (par exemple à la 
paroisse du Lignon).

Cette même commissaire demande alors si l’on pourrait imaginer que 
l’une des classes du Conservatoire les utilise, en prenant en charge une partie du 
loyer.

Mme Weick explique que ce n’est pas elle qui tient les cordons de la bourse. 
Il faudrait poser la question à l’administrateur du Conservatoire, afi n de savoir 
s’il pourrait y avoir un crédit pour cette salle. Elle explique que l’enseignement 
musical dans tout le canton est actuellement dans de grands travaux; il s’agit d’un 
remodelage complet du paysage. Il semble diffi cile de dire si le Conservatoire 
pourrait engager un peu d’argent dans ce sens, même si elle imagine que cela sera 
peut-être possible dans le cadre de ce changement de paysage culturel.

Un commissaire socialiste demande si l’on peut imaginer un autre type de 
local possible pour accueillir les activités de cette association, et s’il serait possi-
ble d’utiliser un des locaux du Conservatoire ou d’une autre école de musique.

Mme Weick explique que le Conservatoire est lui-même déjà très à l’étroit dans 
ses locaux et a même uni ses forces avec le Conservatoire de musique populaire 
pour en partager. Elle dit qu’il est diffi cilement pensable, à l’heure actuelle, de 
prêter une salle au Lycéum. Idem pour les autres écoles de musique. Mme Weick 
peut affi rmer que tous sont déjà très à l’étroit dans leurs espaces.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre relève qu’il a été affi rmé 
que ni le département de la culture ni le département de la cohésion sociale n’ont 
reconnu le Lycéum comme étant digne d’intérêt prépondérant du point de vue 
culturel comme social; il demande si Mme Weick partage ce point de vue.

Mme Weick répond que cela fait partie des vieux clichés.

La présidente demande si, à la connaissance de Mme Weick, des personnes 
étant passées par le Lycéum au début de leur carrière ont par la suite eu un rayon-
nement hors de Genève.

Mme Weick répond qu’il y a elle-même, M. Dinkel, Mme Vasey (l’actuelle 
directrice) et beaucoup d’autres. Elle explique que cela a toujours été un tremplin 
pour des générations et que cela ne s’arrêtera jamais. Elle ajoute que le Lycéum 
a également des liens avec les autres clubs de Suisse et que cela permet aux jeu-
nes musiciens d’aller jouer également dans d’autres cantons. Elle remarque que 
Mme Demaurex remue ciel et terre pour trouver des moyens fi nanciers et organiser 
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des activités. Elle espère qu’une bonne solution va être trouvée pour cette asso-
ciation, notamment parce que, du point de vue social, le Lycéum ne fait aucune 
différence entre les gens qui s’y produisent; il ne favorise pas une élite comme 
on peut le penser.

Discussion

Une commissaire socialiste pense que ce n’est pas le rôle de la commission 
que de s’occuper de logement. Elle remarque, par ailleurs, que le Lycéum est un 
tremplin et qu’il sert la culture à Genève dans une véritable équité sociale. Elle 
ajoute enfi n que cette association travaille sans subvention depuis toujours. Elle 
se demande s’il ne faudrait pas que la commission veille à ce qu’il lui soit accordé 
en plus de cette pétition une subvention en nature en ne leur faisant pas payer de 
loyer.

Concernant la proposition de subvention en nature de la préopinante socia-
liste, un commissaire démocrate-chrétien remarque que ces dames ne demandent 
rien d’autre que de rester où elles sont, aux conditions qui sont les leurs. Il sou-
ligne que c’est un lieu qui leur est utile, d’où elles peuvent rayonner, comme l’a 
dit Mme Weick.

Un commissaire socialiste remarque que les locaux du Lycéum sont, à la base, 
un appartement avec un salon en dessous du sol et se demande vraiment si l’on 
peut à nouveau en faire un logement, selon les normes actuelles, avant de prendre 
une décision. 

Une commissaire d’A gauche toute! relève que la pétition demande de conser-
ver l’usage de la salle. Pour elle, il n’est pas impératif d’avoir une réponse par 
rapport à la question de l’affectation ou non de ces locaux à du logement. Comme 
le Parti socialiste, A gauche toute! est attaché au besoin de logements en ville de 
Genève, mais il doute qu’à cet endroit il s’agira de logements sociaux, alors que 
c’est ce dont la commune a vraiment besoin. A gauche toute! entrera donc en 
matière pour que le Lycéum puisse conserver ses activités, car son parti est atta-
ché à la culture indépendante, autant qu’à la diversité. Par conséquent, la musique 
de chambre se doit d’exister dans la culture genevoise. 

Une commissaire libérale souhaite que cette salle soit employée à des fi ns 
musicales et elle ne voit aucune raison de mettre ces personnes à la porte. Elle 
demande qu’une convention soit passée avec le Lycéum, afi n que les buts que 
cette association poursuit (tremplin pour les jeunes, défense de la musique de 
chambre, etc.) et ses activités puissent perdurer.

Une commissaire explique que les Verts sont sensibles aux activités du 
Lycéum, indépendamment de toute appréciation qualitative, et le reconnaissent 
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comme appartenant au tissu associatif, ce qu’ils défendent. Toutefois, elle expli-
que qu’il faut à présent sortir de l’impasse et que, si l’administration fait le for-
cing pour récupérer cet appartement, il faut trouver une solution acceptable pour 
ces gens et avoir la fi nesse de leur trouver un autre lieu. 

Prises de position et vote (après réception des différentes annexes)

Une commissaire explique que les radicaux se prononcent en faveur du main-
tien du Lycéum dans ces locaux, étant donné que ceux-ci ne sont pas utilisables 
pour en faire une habitation.

Une commissaire démocrate-chrétienne dit que, vu le rayonnement du 
Lycéum et l’aide qu’il apporte aux musiciens, et qu’étant donné qu’il ne coûte 
rien à la collectivité, le Parti démocrate-chrétien se prononce pour son maintien à 
la promenade du Pin aux conditions actuelles.

Une commissaire libérale se rallie aux positions précédentes. Elle explique 
que les documents reçus disent clairement que l’on ne peut transformer la partie 
principale de cet appartement en un logement. Elle relève également que, comme 
l’on ne veut pas, d’une part, faire de bénéfi ce fi nancier avec le patrimoine archi-
tectural et que l’on ne peut, d’autre part, favoriser une association plus qu’une 
autre, le Lycéum doit être bénéfi ciaire de cet appartement. Elle ajoute enfi n que la 
position des libéraux est aussi motivée par le fait que les lycéennes se sont gran-
dement investies dans cette association avec des apports personnels.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que la Gérance 
immobilière municipale a déclaré qu’elle ne rénovera cet appartement que lors-
que celui du dessus sera libéré. En attendant, ces locaux peuvent revenir à ces 
dames. Il souhaite même que le bail soit prolongé au-delà de 2009, date à laquelle 
pour l’instant il échoit.

Une commissaire des Verts estime ne pas avoir reçu toutes les informations 
demandées. Néanmoins, elle pense que, pour le moment, il n’y a pas de raison 
que ces dames partent de cet endroit. En revanche, dès lors que l’on met à dispo-
sition des locaux qui représentent une subvention en nature, il y a une réfl exion à 
faire sur ce que l’on peut demander en échange (par exemple convention, résul-
tats, etc.). Elle explique que c’est ce qu’a mis en lumière l’étude de cette pétition 
et que les Verts aimeraient que cette association, comme toute autre bénéfi ciant 
d’une subvention en nature, soit signataire d’un contrat de prestations sur quatre 
ans, par exemple.

Les commissaires socialistes pensent qu’il s’agit de l’endroit idéal pour ce 
genre d’activités (pour les raisons précédemment évoquées). Ils sont donc pour 
que l’on garantisse ces locaux au Lycéum aux conditions actuelles. Concernant 
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la remarque des Verts, ils pensent que le Lycéum pourrait peut-être rendre des 
comptes annuellement.

Une commissaire d’A gauche toute! est d’accord que ces dames restent dans 
ces locaux, pour autant que ce soit aux conditions actuelles, puisqu’elles seraient 
incapables de payer un loyer plus élevé. En revanche, elle ne croit pas que le 
fait d’avoir un contrat de prestations permettra à la commission des arts et de la 
culture d’avoir une meilleure visibilité de leurs activités. 

Une commissaire radicale rejoint la position des Verts. Elle pense qu’un 
contrat de prestations est utile, car cela permet d’être au fait de ce qui se passe 
dans une association. Elle trouve bien d’avoir un retour sur ce que fait le Lycéum. 
Concernant la décision de conserver le Lycéum dans ces locaux, elle ajoute que 
les radicaux ne l’envisagent pas comme étant quelque chose de pérenne. Son 
groupe souhaite voir comment les choses se développent avant de se prononcer 
sur les années à venir.

Un commissaire des Verts propose de faire une recommandation: que le 
Lycéum Club International puisse accueillir favorablement des demandes de 
location de leurs espaces lorsqu’il ne les utilise pas.

La présidente met au vote cette recommandation; elle est acceptée par 7 oui 
(2 Ve, 2 S, 1 R, 1 L, 1 UDC) contre 4 non (2 DC, 2 AGT).

Une commissaire d’A gauche toute! propose la recommandation suivante: 
que les conditions de location qui sont offertes au Lycéum perdurent. 

La présidente met au vote la recommandation; elle est acceptée par 9 oui 
(2 Ve, 1 S, 2 AGT, 1 UDC, 1 L, 2 DC) contre 1 non (S) et 1 abstention (R).

La présidente met aux voix le renvoi de la pétition au Conseil administratif, 
accompagnée des deux recommandations votées.

Mis aux voix, le renvoi de la pétition et des recommandations au Conseil 
administratif est accepté à l’unanimité des membres présents.

Annexes mentionnées
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